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3. La autorités compétientes dus États contractants s'efforcet, par voie dfaccord amiable,
de résodre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu
iNte-réttio ou lIaplication de la Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se concerter en vme d'éliminer
la double imposition dans les cas non prévus par la Convention et peuvent communiquer
directement entre elles aux fins de l'application de la Convention.

Artcle 25

I . Les a«tMités cméetsdes État contractas échan4gent les reneignements
pertinents à l'application des dispositions de la présente Convention ou de celles de la
législion internie des États contractanits relative aux impts visés par la Convention dans la
meure où l'impouition qu'elle prévoit n'cet pas contraire A la Convention. L'échange de

reseigne es et pas restreint par Vaticle 1. Les renseignements reçus par un État
contractant Son tenus scesde la mime maniére que les renseignements obtenus en
application de la législation interne de cet État et ne sont m= Îu qu'eux peronnes ou
autorités (y compris les tribunaux et organes administrtifs> concernées par lrétablissement ou
le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures concernant ces
impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs A ces impôts. Ces personnes ou muttantes
n'utilsen ces resinmnsq'a des fins d'imposition par cet État. Elles peuvent faire état
de ces reniseignements au cours d'eMences publiques de tribunaux ou dans des jugemns

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas dire interprétées coime
imposant à un État contractant l'obligation:

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à a législation et A sa
pratique administrative ouAàcelles de l'autr État contractant;

b) de fournir des resinmnsqine pourraient due obenusm la basedesla
législation ou dans le cadre dem saprtique administrative normale ou de celles
deal'mm État contractant;

c) de fournir des rsepmn qui révéleraient un secret commrcal industriel,

de la sne faç quesisprprs up6tient en jeu mimes cetammrEÉtat n'a pu
besin, icemoent de srneinmns Si lademande de l'autorité compétnte dmEtt
contarat le requiert 'iesé et korité compétente de l'entre État contractant s'efforce


